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ANNEXE A LA DELIBERATION D’ADOPTION DE LA MODIFICATION N°1 DU PLU DE LA COMMUNE DE CÉRET 

 

Document de suivi des modifications faites après enquête publique sur le dossier d’adoption de la modification n°1 du 

PLU de Céret. 

 

OBSERVATIONS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES 
OBJET 

 

ÉLÉMENTS DU PROJET AVANT ENQUÊTE PUBLIQUE ÉLÉMENTS DU PROJET APRÈS ENQUÊTE PUBLIQUE 

Mentionner 

l’arrêté 

préfectoral 

08/12/2025 sur 

développement 

des ENR 

Admis sous conditions en zone A : 

 

13. Sous condition de compatibilité avec une activité 

agricole et la préservation des paysages, les 

installations agrivoltaïques, c’est-à-dire une installation 

de production d’électricité utilisant l’énergie radiative 

du soleil et dont les modules sont situés sur une parcelle 

agricole où ils contribuent durablement à l’installation, 

au maintien ou au développement d’une production 

agricole. 

(…) 

Ces installations agrivoltaïques ne doivent pas 

excéder 30 % de la surface exploitée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Admis sous conditions en zone N : 

 

9. Sous condition de compatibilité avec une activité 

agricole et la préservation des paysages, les 

installations agrivoltaïques, c’est-à-dire une installation 

de production d’électricité utilisant l’énergie radiative 

du soleil et dont les modules sont situés sur une parcelle 

agricole où ils contribuent durablement à l’installation, 

au maintien ou au développement d’une production 

agricole. 

(…) 

Ces installations agrivoltaïques ne doivent pas 

excéder 30 % de la surface exploitée. 

 

 

Admis sous conditions en zone A : 

 

13. Les installations agrivoltaïques, sous condition du 

respect de l'arrêté préfectoral AP DDTM/SCAT/2025 

343-0001 du 8 décembre 2025 (entré en vigueur le 8 

janvier 2026) dit « document-cadre photovoltaïque » 

et sous condition de contribuer durablement au 

maintien ou au développement d’une production 

agricole dans le respect des critères définis à l’article 

L314-36 du Code de l’énergie et la préservation des 

paysages. 

(…) 

Ces installations agrivoltaïques ne doivent pas 

excéder 30 % de la surface exploitée (c’est-à-dire les 

seules surfaces susceptibles d’être effectivement 

mises en valeur pour une activité agricole, en raison 

de leurs caractéristiques physiques, agronomiques et 

de leur accessibilité. Sont exclues les emprises bâties, 

les habitations, les chemins, voiries, fossés, talus, 

boisements, haies non productives, zones impropres à 

la culture ou au pâturage, ainsi que toute surface 

artificialisée ou ne permettant pas une exploitation 

agricole effective). 

 

(Règlement p. 79-80) 

 

 

Admis sous conditions en zone N : 

 

9. Les installations agrivoltaïques, sous condition du 

respect de l'arrêté préfectoral AP DDTM/SCAT/2025 

343-0001 du 8 décembre 2025 (entré en vigueur le 8 

janvier 2026) dit « document-cadre photovoltaïque » 

et sous condition de contribuer durablement au 

maintien ou au développement d’une production 

agricole dans le respect des critères définis à l’article 

L314-36 du Code de l’énergie et la préservation des 

paysages. 

(…) 

Ces installations agrivoltaïques ne doivent pas 

excéder 30 % de la surface exploitée (c’est-à-dire les 

seules surfaces susceptibles d’être effectivement 

mises en valeur pour une activité agricole, en raison 

de leurs caractéristiques physiques, agronomiques et 

de leur accessibilité. Sont exclues les emprises bâties, 

les habitations, les chemins, voiries, fossés, talus, 

boisements, haies non productives, zones impropres à 

la culture ou au pâturage, ainsi que toute surface 

artificialisée ou ne permettant pas une exploitation 

agricole effective). 

 

(Règlement p. 89-90) 

 

Modifier le 

rapport de 

présentation afin 

d’intégrer les 

modifications 

introduites par 

l’art. 8 de la loi 

n°2025/1129 du 

29 novembre 

2025 

De plus, concernant le stationnement, les dispositions 

de l’article 40 de la loi du 10 mars 2023 relative à 

l’accélération de la production d’énergies 

renouvelables sont traduites dans le PLU à savoir que « 

Les parcs de stationnement extérieurs d'une superficie 

supérieure à 1 500 mètres carrés sont équipés, sur au 

moins la moitié de cette superficie, d'ombrières 

intégrant un procédé de production d'énergies 

renouvelables sur la totalité de leur partie supérieure 

assurant l'ombrage », en prenant en compte les 

parties déjà arborées. 

 

De plus, concernant le stationnement, les dispositions 

de l’article 40 de la loi du 10 mars 2023 relative à 

l’accélération de la production d’énergies 

renouvelables, imposent la solarisation des parkings 

extérieurs de plus de 1 500 m2 existants, sur au moins la 

moitié de leur superficie, selon un calendrier progressif 

étalé du 1er juillet 2026 au 1er juillet 2028. L’article 8 de 

la loi n°2025-1129 du 26 novembre 2025 assouplit cette 

obligation afin d'autoriser le mix entre ombrières et 

végétalisation (arbres à large canopée). Cependant, 

au moins 35% de la moitié de la surface totale du 

parking devront être couverts par des ombrières 

photovoltaïques (panneaux solaires). La combinaison 

de plusieurs sources d’énergies renouvelables sera 

également autorisée (photovoltaïque et géothermie 

par exemple). Enfin, le calendrier d’échéances de la 



 
 

loi APER est adapté pour le rendre compatible avec 

un approvisionnement résilient d’ombrières. Il est 

prévu en particulier que les parkings compris entre 1 

500 et 10 000 m² pourront bénéficier d'un report du 

calendrier pour s'équiper avant le 1er janvier 2030 en 

panneaux résilients. Ainsi, le PLU fait référence à cet 

article 40 de la loi APER. 

 

(Rapport de présentation p. 6) 

 

Prendre en 

compte les 

préconisations 

présentes dans 

l’annexe 3 « auto-

évaluation » du 

cas par cas, en 

zones A et N. 

Destination et sous-destinations interdites en zone A : 

 

- 

 

 

 

 

 

 

 

Destination et sous-destinations interdites en zone N : 

 

- 

 

Destination et sous-destinations interdites en zone A : 

 

11. Tout projet agrivoltaïque dans les secteurs sensibles 

(Natura 2000, ZNIEFF de type I, zones humides, 

corridors Trame Verte et Bleue, Espace Naturel 

Sensible « Le Tech » et dans les secteurs identifiés par 

le SCOT Littoral Sud. 

 

(Règlement p. 78) 

 

Destination et sous-destinations interdites en zone N : 

 

10. Tout projet agrivoltaïque dans les secteurs sensibles 

(Natura 2000, ZNIEFF de type I, zones humides, 

corridors Trame Verte et Bleue, Espace Naturel 

Sensible « Le Tech » et dans les secteurs identifiés par 

le SCOT Littoral Sud. 

 

(Règlement p. 88) 

 

Proposition de 

soumettre à 

autorisation 

préalable du 

Département, la 

construction hors 

agglomération 

en bordure de 

routes 

départementales 

(zones A et N). 

Admis sous conditions en zone A : 

 

- 

 

 

 

 

 

Admis sous conditions en zone N : 

 

- 

 

Admis sous conditions en zone A : 

 

16. Tout projet dans la bande des 10 à 35 mètres de 

part et d’autre des RD 115, 615 et 618, est soumis à 

autorisation préalable du Département. 

 

(Règlement p. 80) 

 

Admis sous conditions en zone N : 

 

12. Tout projet dans la bande des 10 à 35 mètres de 

part et d’autre des RD 115, 615 et 618, est soumis à 

autorisation préalable du Département. 

 

(Règlement p. 90) 

 

Les dispositions 

des articles 2AUh 

I.1 et 2AUh II.5 ne 

concordent pas 

concernant les 

constructions 

annexes. 

5. Constructions annexes (hors piscines) 

 

Les constructions annexes doivent avoir un aspect qui 

s’harmonise avec celui des façades principales. 

Elles ne doivent pas servir d’habitation, et ne pas 

dépasser 3,00 mètres de hauteur et une superficie de 

15 m2 de surface de plancher. Pour les garages 

constituant une annexe, l’emprise au sol ne devra pas 

dépasser 25 m2. 

Elles peuvent être implantées à 15 mètres maximum 

de la construction principale. 

 

5. Constructions annexes (hors piscines) 

 

Les constructions annexes doivent avoir un aspect qui 

s’harmonise avec celui des façades principales. 

Elles ne doivent pas servir d’habitation, et ne pas 

dépasser 3,00 mètres de hauteur et une superficie de 

15 m2 de surface de plancher. Pour les garages 

constituant une annexe, l’emprise au sol ne devra pas 

dépasser 25 m2. 

Elles peuvent être implantées à 15 mètres maximum 

de la construction principale. 

 

(Règlement p. 75) 

 

 

Ajout dans le rapport de présentation : 

 

Le règlement va être adapté afin de rectifier une 

erreur matérielle en zone 2AUh. En effet dans cette 

zone, les constructions annexes sont interdites. Dès lors 

l’article II.2.5 relatif aux constructions annexes est sans 

objet. 

 

(Rapport de présentation p. 27) 

 

Serres 

photovoltaïques 

dans les secteurs 

agricoles 

Admis sous conditions en zone A : 

 

- 

 

 

 

Admis sous conditions en zone A : 

 

14. Les serres couvertes de panneaux photovoltaïques 

pouvant être autorisées dans les secteurs agricoles à 

fort potentiel et autres secteurs agricoles identifiés par 

le SCOT Littoral Sud, uniquement si la réalité du projet 
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Admis sous conditions en zone N : 

 

- 

 

agricole et la nécessité de le doter d'une serre sont 

justifiées, et sous réserve du traitement paysager de 

leurs abords. 

 

(Règlement p. 80) 

 

Admis sous conditions en zone N : 

 

10. Les serres couvertes de panneaux photovoltaïques 

pouvant être autorisées dans les secteurs agricoles à 

fort potentiel et autres secteurs agricoles identifiés par 

le SCOT Littoral Sud, uniquement si la réalité du projet 

agricole et la nécessité de le doter d'une serre sont 

justifiées, et sous réserve du traitement paysager de 

leurs abords. 

 

(Règlement p. 90) 

 

 
 

OBSERVATIONS SUITE À L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
OBJET 

 

ÉLÉMENTS DU PROJET AVANT ENQUÊTE PUBLIQUE ÉLÉMENTS DU PROJET APRÈS ENQUÊTE PUBLIQUE 

Précisions 

relatives aux 

clôtures 

UA.II.3 – Admis sous conditions 

 

1. Clôtures 

 

(…) 

 

Les surélévations bois ou PVC sont interdites. 

 

(…) 

 

 

 

 

 

 

UB.II.3 – Admis sous conditions 

 

1. Clôtures 

 

(…) 

 

Les surélévations bois ou PVC sont interdites. 

 

(…) 

 

 

 

 

 

 

UC.II.3 – Admis sous conditions 

 

1. Clôtures 

 

(…) 

 

Les surélévations bois ou PVC sont interdites. 

 

(…) 

 

 

 

 

 

 

UE.II.3 – Admis sous conditions 

 

1. Clôtures 

 

(…) 

 

Les surélévations bois ou PVC sont interdites. 

 

(…) 

UA.II.3 – Admis sous conditions 

 

1. Clôtures 

 

(…) 

 

Les surélévations bois ou PVC sont interdites. Les 

surélévations en aluminium sont autorisées. Ces 

surélévations correspondent à l’espace entre le mur 

bahut et la hauteur maximale autorisée. 

 

(…) 

 

(Règlement p. 10) 

 

UB.II.3 – Admis sous conditions 

 

1. Clôtures 

 

(…) 

 

Les surélévations bois ou PVC sont interdites. Les 

surélévations en aluminium sont autorisées. Ces 

surélévations correspondent à l’espace entre le mur 

bahut et la hauteur maximale autorisée. 

 

(…) 

 

(Règlement p. 20) 

 

UC.II.3 – Admis sous conditions 

 

1. Clôtures 

 

(…) 

 

Les surélévations bois ou PVC sont interdites. Les 

surélévations en aluminium sont autorisées. Ces 

surélévations correspondent à l’espace entre le mur 

bahut et la hauteur maximale autorisée. 

 

(…) 

 

(Règlement p. 31) 

 

UE.II.3 – Admis sous conditions 

 

1. Clôtures 

 

(…) 

 

Les surélévations bois ou PVC sont interdites. Les 

surélévations en aluminium sont autorisées. Ces 



 
 

 

 

 

 

 

 

1AUh.II.3 – Admis sous conditions 

 

1. Clôtures 

 

(…) 

 

Les surélévations bois ou PVC sont interdites. 

 

(…) 

 

 

 

 

 

 

1AUmr.II.3 – Admis sous conditions 

 

1. Clôtures 

 

(…) 

 

Les surélévations bois ou PVC sont interdites. 

 

(…) 

 

 

 

 

 

 

1AUe.II.3 – Admis sous conditions 

 

1. Clôtures 

 

(…) 

 

Les surélévations bois ou PVC sont interdites. 

 

(…) 

 

 

 

surélévations correspondent à l’espace entre le mur 

bahut et la hauteur maximale autorisée. 

 

(…) 

 

(Règlement p. 47) 

 

1AUh.II.3 – Admis sous conditions 

 

1. Clôtures 

 

(…) 

 

Les surélévations bois ou PVC sont interdites. Les 

surélévations en aluminium sont autorisées. Ces 

surélévations correspondent à l’espace entre le mur 

bahut et la hauteur maximale autorisée. 

 

(…) 

 

(Règlement p. 55) 

 

1AUmr.II.3 – Admis sous conditions 

 

1. Clôtures 

 

(…) 

 

Les surélévations bois ou PVC sont interdites. Les 

surélévations en aluminium sont autorisées. Ces 

surélévations correspondent à l’espace entre le mur 

bahut et la hauteur maximale autorisée. 

 

(…) 

 

(Règlement p. 61) 

 

1AUe.II.3 – Admis sous conditions 

 

1. Clôtures 

 

(…) 

 

Les surélévations bois ou PVC sont interdites. Les 

surélévations en aluminium sont autorisées. Ces 

surélévations correspondent à l’espace entre le mur 

bahut et la hauteur maximale autorisée. 

 

(…) 

 

(Règlement p. 69) 

 

 

Création 2.7 Apporter des précisions relatives aux 

clôtures 

 

L’actuelle règlementation relative aux clôtures est 

source d’interrogations. La Modification n°1 vient 

donc préciser ce point. 

 

Dans le cas d’un mur bahut, les surélévations (c’est-à-

dire la partie entre le mur bahut et la hauteur 

maximale) en bois et PVC sont interdites dans le PLU. 

L’aluminium, quant à lui, n’est pas indiqué parmi les 

matériaux interdits pour les surélévations. Dans tous les 

cas, les prescriptions du PPR doivent être prises en 

considération lors de l’établissement des clôtures dans 

son périmètre d’application. 

 

Ainsi dans le règlement, il va être expressément 

mentionner que les surélévations en aluminium sont 

autorisées et qu’elles correspondent à l’espace entre 

le mur bahut et la hauteur maximale autorisée. 

 

(Rapport de présentation p. 40 à 47) 
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DEPARTEMENT  DES PYRENEES  ORIENT  ALES

VILLE  DE CERET

ARRÊTÉ xooooz  /2025

PORTANT  MISE A JOUR DU PLAN LOCAL D'URBANISME  (PLU) DE LA COMMUNE  DE
CERET

Le Maire  de la ville  de  Céret,

Vu le code de l'urbanisme notamment ses articles L.153-60 et R.153-18  portant sur la
procédure  de mise  à jour  du PLU  ;

Vu les articles L.151-43 et R.151-51 et R.151-52 et du code de l'urbanisme  relatifs  au
contenu  des  annexes  du PLU  ;

Vu la délibération  du conseil  municipal  en date  du 30/06/2021  approuvant  le PLU ;

Vu la déclaration  de projet  nol du PLU approuvée  le 21/09/2022  ;

Vu la modification  simplifiée  no1 du PLU approuvée  le 25/10/2023  ;

Vu la délibération du Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales du 28/11/2024  approuvant

l'instauration d'un périmètre de protection des espaces agricoles et naturels périurbains  -  PAEN

sur  la commune  de Céret  ;

Considérant qu'il y a lieu de mettre à jour les annexes du Plan Local d'Urbanisme  de la ville  de

Céret en y ajoutant le périmètre d'intervention délimité en application de l'article L.113-16  du

code de l'urbanisme pour la protection et la mise en valeur des espaces  agricoles  et naturels

périurbains  ;

Arrête

Article  lao :

Le PLU de la commune  de Céret  est  mis à jour  à la date  du présent  arrêté.

A cet effet, est  reporté  dans  les annexes  du document,  la pièce  suivante

- Plan de délimitation  du PAEN  de Céret  ;

Article  2 :

Le dossier de PLU intégrant la mise à jour est tenu à disposition du public à la mairie  de Céret et
mis en ligne sur le site internet de la ville et sur le portail national de l'urbanisme ou l'ensemble  du
PLU de la commune  de Céret  est  publié.

Article  3 :

Le présent  arrêté  sera affiché  en mairie  pendant  un mois.

Il sera transmis à M. Ie Préfet des Pyrénées-Orientales ainsi qu'à la Direction  Départementale
des Territoires  et de la mer.

Article  4 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de

Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou dans  le délai de deux
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«« P.A.E.N  de Céret»
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PERIMETRE

PLAN  DE DELIMITATION
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